Proposition de lettres aux parlementaires, selon le thème choisi par l’expéditeur :

1) lutte contre le "pillage des cerveaux"

2) Le "délit de solidarité"

3) l'interdiction de retour (ou bannissement de l'U.E.) : vie familiale ou asile

4) les droits des étrangers en situation de fragilité (lors de leur entrée ou de leur expulsion) 

1) lutte contre le "pillage des cerveaux"

Nom 

et adresse de l'expéditeur

(pour réponse)

à …, le …. 2010

Nom du parlementaire

et adresse dans sa circonscription

M.  

Vous avez été saisi(e) d'un projet de loi relatif à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité par M. Besson, ministre de l'immigration, au nom du Premier ministre. Ce projet de loi, déposé à l'Assemblée le 31 mars dernier, va être examiné prochainement : la discussion parlementaire sur ce projet devrait débuter à l'Assemblée nationale à partir du 27 septembre. Ce projet de loi contient plusieurs dispositions qui me heurtent. 

Par cette lettre, je voudrais vous interpeller sur ce qu'on appelle le "pillage des cerveaux" des pays les plus pauvres. La loi de juillet 2006 a créé une carte nommée "compétences et talents" pour attirer les étrangers talentueux. Mais pour éviter de dépouiller les pays en développement de "leurs cerveaux", les députés avaient voulu que ceux-ci gardent un lien contractuel avec leur pays : l'article L.315-6 du code des étrangers (Ceséda) prévoit à cet effet qu'un tel étranger apporte son concours à une action de coopération avec son pays s'il est de la zone de solidarité prioritaire. Lors du premier (et unique) renouvellement de cette carte de séjour, il doit être tenu compte de cette action. 

Les premières cartes "compétences et talents" ont été attribuées en 2007. Cette carte de séjour étant valable 3 ans, les premiers renouvellements doivent avoir lieu en 2010. Alors qu'arrive ce moment, l'article 21 du projet de loi qui vous est soumis retire l'exigence de participer à une action de développement : le motif en est que cette exigence "trop contraignante". 

La disparition de cette obligation n'est pas au cœur de ce projet de loi, mais pour moi elle est très symbolique. Si l'aspect trop dissuasif de cette contrainte était avérée, quelles autres mesures plus adaptées sont-elles envisagées pour éviter de contribuer au "pillage des cerveaux" ? 

Alerté par l'appel d'organismes chrétiens sur ce projet de loi, je vous saurai gré de me communiquer les dispositions que vous soutiendrez ou proposerez pour améliorer effectivement le développement solidaire de notre monde. 

Vous remerciant de prendre en compte l'avis d'un de vos administrés, je vous prie d'agréer, M. …., l'expression de mes …

signature

2) Le délit de solidarité

Nom 

et adresse de l'expéditeur

(pour réponse)

à …, le …. 2010

Nom du parlementaire

et adresse dans sa circonscription

M.  

Vous avez été saisi(e) d'un projet de loi relatif à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité par M. Besson, ministre de l'immigration, au nom du Premier ministre. Ce projet de loi, déposé à l'Assemblée le 31 mars dernier, va être examiné prochainement : la discussion parlementaire sur ce projet devrait débuter à l'Assemblée nationale à partir du 27 septembre. Ce projet de loi contient plusieurs dispositions qui me heurtent. 

Par cette lettre, je voudrais vous interpeller sur le "délit de solidarité". Le code des étrangers (Ceséda) prévoit en effet dans son article L.622-1 de punir "toute personne qui aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de faciliter l'entrée, la circulation ou le séjour irrégulier d'un étranger en France". Un article suivant (L.622-4) prévoit une immunité pénale lorsque l'aide au séjour irrégulier d'un étranger est "le fait […] de toute personne physique ou morale, lorsque l'acte reproché était, face à un danger actuel ou imminent, nécessaire à la sauvegarde de la vie ou de l'intégrité physique de l'étranger, sauf s'il y a disproportion entre les moyens employés et la gravité de la menace ou s'il a donné lieu à une contrepartie directe ou indirecte". 

Cette mesure vise à poursuivre les passeurs ou filières, mais la politique actuelle de lutte contre l'immigration irrégulière l'a fait dériver pour dissuader quiconque aiderait un étranger en détresse s'il n'a pas vérifié d'abord si cet étranger est "en règle". Devant le tollé opposé aux interpellations "d'aidants", membres d'associations ou simples citoyens, le ministre de l'immigration a d'abord affirmé qu'avec l'immunité ce "délit de solidarité" n'existait pas puis a reconnu l'ambiguïté de la loi qu'il allait donc modifier. Son projet de loi explique d'ailleurs que la formulation actuelle pour cette immunité "pourrait laisser entendre que l'aide se limite à une intervention médicale". 

L'article 72 du projet de loi veut étendre cette immunité aux actes nécessaires "à la sauvegarde de l'étranger", en supprimant les mots "de la vie et de l'intégrité physique" mais il maintient les autres conditions : cette modification ne l'élargit donc qu'aux actions humanitaires d'urgence. Ainsi, par exemple, toute aide ou information pour se mettre en règle peut toujours être incriminé ! 

La commission nationale consultative sur les droits de l'homme (CNCDH), dont les membres sont nommés par le Premier ministre pour lui donner un avis sur les projets de loi relatifs à ces sujets, demande "l’inversion de la logique du dispositif en vigueur pour que l’immunité soit le principe, et l’infraction l’exception" (avis de novembre 2009). La directive européenne de novembre 2002 demande d'exclure d'un tel délit "les actions sans but lucratif".

La disparition de ce "délit de solidarité" n'est pas au centre de ce projet de loi, mais elle est pour moi au cœur de notre vie en société. Les menaces d’interpellations ou de poursuites entretiennent un climat général d’intimidation sur ceux qui aident ou voudraient aider des personnes en détresse, voire contiennent en germe une invitation à des pratiques de délation. 

Alerté par l'appel d'organismes chrétiens sur ce projet de loi, je vous saurai gré de me faire savoir les dispositions que vous défendrez pour faire vivre et non dissuader les principes affichés au fronton de nos mairies, notamment la "fraternité".

Vous remerciant d'être mon porte-parole, je vous prie d'agréer, M. …., l'expression de mes …

Signature

3) l'interdiction de retour (ou bannissement de l'U.E.) 

Nom 

et adresse de l'expéditeur

(pour réponse)

à …, le …. 2010

Nom du parlementaire

et adresse dans sa circonscription

M.  

Vous avez été saisi(e) d'un projet de loi relatif à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité par M. Besson, ministre de l'immigration, au nom du Premier ministre. Ce projet de loi, déposé à l'Assemblée le 31 mars dernier, va être examiné prochainement : la discussion parlementaire sur ce projet devrait débuter à l'Assemblée nationale à partir du 27 septembre. Ce projet de loi contient plusieurs dispositions qui me heurtent. 

Par cette lettre, je voudrais vous interpeller sur le "bannissement de l'Union européenne" des étrangers renvoyés. Le code des étrangers (Ceséda) prévoit actuellement les cas et conditions de l'éloignement de France de divers étrangers et les consignes gouvernementales pressent chaque préfet à réaliser son "quota" fixé d'une année sur l'autre. Le projet qui vous est soumis ajoute à ces renvois une interdiction de retour dans tous les pays de l'Union pendant une période qui peut aller jusqu'à cinq ans, sur simple décision administrative.

Cette nouvelle "double peine" va concerner des étrangers dont la vie est manifestement en France, notamment dans notre circonscription. Il peut s'agir de conjoints de Français ou d'étrangers "en règle", voire avec un enfant en France, qui n'auraient pas eux-mêmes de document valide de séjour. Il peut s'agir de demandeurs d'asile qui n'ont pu ou su convaincre les organismes chargés d'accorder la protection en France, parfois à cause d'incompréhensions ou de conditions déplorables de survie ou d'examen. Un refus de séjour suite à une demande entraîne souvent une obligation de quitter la France qui pourra maintenant engendrer une interdiction d'Europe si le départ "volontaire" n'est pas effectué sous un mois. Pour l'étranger contrôlé sans papiers, l'arrêté de reconduite risque d'être accompagné  systématiquement d'une interdiction de revenir. Une telle interdiction conduit automatiquement au renvoi en cas d'interpellation.

L'intérêt supérieur de l'enfant, la vie familiale, l'état de santé et l'asile sont des points d'attention dont la directive européenne demande aux États de "tenir dûment compte". L'article 23 du projet de loi les survole, laissant à l'appréciation du préfet le soin d'en décider. Au vu des situations personnelles des étrangers actuellement éloignés, il est à craindre que cette consigne soit de pure forme.

Par ailleurs, le fait de solliciter une régularisation présente aujourd'hui un risque non négligeable mais ce projet de loi y ajoute un nouvel obstacle. Pour faire une telle demande, l'étranger est a priori "sans-papiers" ou sous le coup d'un refus de séjour, voire déjà d'une interdiction de retour : il s'exposera alors à être "banni" pendant deux ans supplémentaires. Cette interdiction de retour signe le glas des régularisations.

L'abrogation de cette interdiction dépend elle-aussi de l'administration qui l'a prise : le préfet peut refuser de l’abroger au regard du comportement de l'intéressé. Or des déboutés de l'asile, des conjoints ou parents d’enfant risquent de s’opposer physiquement à leur renvoi. Dès lors bien peu de chances que leur bannissement soit abrogé !

Cette mesure d'interdiction de revenir, qui sera prise de façon quasi systématique par l'administration, s'oppose aux valeurs que je soutiens, relatives notamment à la famille et à l'asile. Alerté par l'appel d'organismes chrétiens sur ce projet de loi, je vous saurai gré de me communiquer les dispositions que vous défendrez pour préserver ces valeurs.

Vous remerciant à l’avance, je vous prie d'agréer, M. …., l'expression de mes …

Signature

4) les droits des étrangers en situation de fragilité (lors de leur entrée ou de leur expulsion) 

Nom 

et adresse de l'expéditeur

(pour réponse)

à …, le …. 2010

Nom du parlementaire

et adresse dans sa circonscription

M.  

Vous avez été saisi(e) d'un projet de loi relatif à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité par M. Besson, ministre de l'immigration, au nom du Premier ministre. Ce projet de loi, déposé à l'Assemblée le 31 mars dernier, va être examiné prochainement : la discussion parlementaire sur ce projet devrait débuter à l'Assemblée nationale à partir du 27 septembre. Ce projet de loi contient plusieurs dispositions qui me heurtent. 

Par cette lettre, je voudrais vous interpeller sur les droits des étrangers que ce projet réduit lorsque, privés de liberté, ils sont en situation de plus grande vulnérabilité. C'est, d'une part, à leur entrée en France s'ils n'ont pas les documents requis (mise en "zone d'attente") et, d'autre part, en centre de rétention administrative, quasi-prisons avant leur éventuel renvoi forcé. 

La privation de liberté et le placement en rétention sont décidés par l'administration et le juge des libertés et de la détention doit en contrôler les conditions : il jugera alors du maintien en rétention ou de la remise en liberté, actuellement après 2 jours. Le projet veut repousser ce premier droit de regard du juge judiciaire après 5 jours de rétention, ce qui laisse alors trois jours de plus pour expulser sur simple décision administrative ! 

La durée maximale de rétention sera allongée des 32 jours actuels à 45 jours. La durée réelle de rétention moyenne étant de 9 à 11 jours, cet allongement dérive vers une punition, alors que les textes français et européens lui fixent pour unique objet de préparer le renvoi et la limitent au "temps nécessaire" au départ…

Avec ce projet de loi, en rétention ou en zone d'attente, le juge ne pourra plus sanctionner certaines irrégularités administratives qui seraient jugées mineures. En appel ou lors du jugement pour prolonger ou non la privation de liberté, le juge devra aussi faire abstraction d'irrégularités non soulevées d'emblée ou antérieures au premier jugement : il est évident qu'en général un étranger n'aura pas su relever ces éventuelles irrégularités en aussi peu de temps ! Il s'agit là de mesures qui réduisent des droits pour parvenir aux quotas d'expulsions décidés.

Pour moi, le contrôle du juge des libertés est un garde-fou indispensable face aux risques d'arbitraire de l’administration. C'est aussi le signe de l'attention aux personnes vis-à-vis d'une loi forcément générale. Alerté par l'appel d'organismes chrétiens sur ce projet de loi qui fragilise les droits des étrangers en zone d'attente et en rétention, je vous saurai gré de défendre ces droits des personnes dans ces lieux extrêmes où se jouent souvent leur avenir et celui de leur famille.

Vous remerciant d'être mon porte-parole, je vous prie d'agréer, M. …., l'expression de mes …

Signature

